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Union européenne

Feuille de route définissant 
l’objectif ZAN pour 2050

AEE* (2006)

Rapport « Etalement 
urbain, le défi ignoré »

Loi Biodiversité

Introduction de la 
séquence « éviter, 

réduire, compenser »

Loi Climat & 

Résilience

Objectif de 
réduction de 50% 

du rythme 
d’artificialisation 

d’ici 2030, et 
atteinte du zéro 
artificialisation 
nette en 2050

Lois Montagne 

et Littoral

Règles 
d’inconstructibilité 
spécifiques à ces 

espaces particuliers

Loi d’orientation 

agricole

Création des zones 
agricoles protégées

Loi Développement 

des territoires 

ruraux

Création des PEAN

Loi Solidarité et 

renouvellement 

urbains

utilisation économe et 
équilibrée des espaces 

naturels via les 
documents d’urbanisme

Grenelle II

Intégration du 
principe de 
connexité 

écologique dans 
les contraintes 

limitant 
l’urbanisation

Loi 

ALUR**

Obligation 
de chiffrage 
des besoins 

fonciers 
dans les 

documents 
d’urbanisme

*   Agence environnementale européenne (AEE)
** Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR)

Stratégie 

nationale bas-

carbone

Forte réduction de 
la consommation 

de terres agricoles 
et naturelles d’ici 

2035

Plan Biodiversité

Introduit la doctrine « zéro 
artificialisation nette » dans les 
objectifs politiques de la France
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Loi ZAN

Révision de la 
nomenclature 
et du chiffrage



Laboratoire ESPI2R

Les inflexions
(loi ZAN du 20 juillet 2023):

Report d’échéance sur l’adaptation 
des documents d’urbanisme :

• SRADDET +9 mois / novembre 2024

• SCoT + 6 mois / février 2027

• PLU(i) et CC + 6 mois / février 2028

Introduction de la garantie rurale 
(1ha/commune/an) jusqu’en 2031

Inclusion des efforts de 
renaturation antérieurs à 2031

Dérogations littorales et 
ultramarines

Dépassement possible du fait des 
grands projets d’envergure 
nationale ou européenne

Nomenclature : exclusion des 
carrières, des fermes solaires, des 
parcs urbains arborés >2500m²…

?

Source : AGURAM, 2022 (modifié)
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